TRANSFERT des RESTES MORTELS : arrêté du 27 octobre 2011 – MODIFICATIONS
Compte tenu de la parution de l'arrêté relatif au regroupement de sépultures civiles en Algérie, en période estivale, et des difficultés rencontrées par les familles à pouvoir justifier parfois auprès des autorités locales de la sépulture de parents, le Ministère des Affaires étrangères et européennes a décidé, en accord avec la Mission Interministérielle aux Rapatriés, de prolonger, jusqu'au 31 janvier 2012, le délai permettant aux familles de prévenir le consulat général de France territorialement compétent de leur souhait de transférer vers la France les restes mortels de leurs défunts.
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C'est donc à cet effet qu'un nouvel arrêté est paru au JO du 27 octobre, modifiant l'art. 2 de l'arrêté du 23 juin dernier.
Exhumation suivie d’un transfert et d’une inhumation en France

Toute demande d’exhumation est faite par le plus proche parent de la personne défunte et doit justifier de son état-civil (acte de naissance en original et récent), de son domicile et de la qualité en vertu de laquelle il formule sa requête. La signature du demandeur doit être légalisée (article R22 13 40 du code général des collectivités locales). Le cas échéant, il faudra fournir une procuration si la famille se fait représenter par un tiers. La famille doit donner mission à une entreprise de pompes funèbres pour effectuer le transfert en France des restes mortels. Cette entreprise se chargera de l’ensemble des formalités administratives (Consulat + administration algérienne). La famille devra fournir à cette entreprise de pompes funèbres les documents ci-après : 

*demande d’exhumation (en original) avec 

signature légalisée,

*photocopie d’une pièce d’identité (CNIS ou passeport) 

*justificatif de la qualité du demandeur (actes d’état civil en originaux)
*autorisation d’inhumer (en original) délivrée par la mairie de la commune en France. 

L’entrée en France des restes mortels se fera sous couvert d’une autorisation consulaire qui sera établie par ce Consulat Général et dont le coût unitaire est de 46 euros. L’établissement de ce document pourra être effectué par l’intermédiaire de la société des pompes funèbres mandatée. A toutes fins utiles et à titre indicatif :
Pompes Funèbres d’Oran1, cours Sahila Belouel 31000 Oran Tél : 00/213.41.34.18.41 - Fax : 00/213.41.34.54.21

REGROUPEMENTS des SEPULTURES d’ORANIE
Un certain nombre de regroupements officialisés par les gouvernements Français et Algériens

ont été réalisés ces derniers mois.

Les familles concernées par ces regroupements
et qui souhaiteraient connaître la destination des restes mortels de leurs défunts
sont invitées à prendre contact avec le CSCO.
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Ressources principales :
 les :SUBVENTIONS.
Les formalités exigent une mobilisation permanente de notre « Commission des Finances » et une disponibilité de tous les instants, notamment pour concrétiser les rencontres avec les dirigeants. 
Nos démarches s’adressent essentiellement aux Conseils Généraux, Régionaux et Municipaux. Ainsi, le Vaucluse, PACA, et les villes de Nîmes et Le Cannet nous ont soutenus par leur  contribution. Mais, par ailleurs, d’autres sources nous ont aidés comme : l’ACR, la MIR ou la « Réserve Parlementaire ». 

Quelques autres contacts sont concrètement engagés avec les villes de : MARIGNANE, TOULON, NICE, BEAUCAIRE, SAUSSET les PINS, PERPIGNAN, CARNOUX, LA CIOTAT… 
A ce jour et depuis 2004, ces subventions se sont élevées à près de 54 000€. Leur utilisation s’est portée sur :
(  la réhabilitation des cimetières pour 83%
(  le matériel de bureau y compris informatique pour 9%
(  le fonctionnement de nos activités pour 8%
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NOTRE TRESORERIE














